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L’agronome, le forestier 
et l’urbaniste de la Révolution 
tranquille
L’expertise en commission parlementaire, 
1971-19731

Julien Prud’homme
Université du Québec à Montréal

Résumé • La Révolution tranquille renouvelle le personnage de l’« expert », du détenteur 
d’un savoir non partagé, à qui est attribué un pouvoir croissant. Or, les politiques du territoire 
contribuent largement, au début des années 1970, au débat public sur le rôle social de 
l’expertise, dont les divers visages sont alors en construction. L’étude d’un épisode méconnu 
mais important de ce débat, la Commission parlementaire spéciale sur les professions tenue 
en 1972, témoigne des définitions de l’expert que proposent alors les associations profes-
sionnelles intéressées à l’aménagement du territoire. Ce coup de sonde offre des balises 
provisoires mais utiles tant à l’historiographie du territoire qu’à une future histoire de l’ex-
pertise au Québec, dont les débats sur l’aménagement de l’espace constituent un jalon 
important.

Abstract • Quebec’s Quiet Revolution altered the character of the “experts,” those who 
know but do not share their knowledge, as they were given increased power. Yet, in the 
1970s, territory development policies largely contributed to the public debate on the social 
role of “expertise” whose many facets were being constructed. The study of a little known 
but nonetheless important episode in this debate, namely the 1972 Commission parlemen-
taire spéciale sur les professions (Special Parliamentary Committee on Professions), provides 
insights on the definitions of “experts” put forward by professional associations with an 
interest in land-use planning. The initial definitions provide useful, although provisional, mile-

1.	 Je remercie Dominique Morin et Jean-René Thuot qui m’ont incité à présenter une première 
version de cette note au colloque du Centre de recherche sur le développement territorial (CRDT) tenu 
dans le cadre de l’Acfas en mai 2013. Je remercie également les responsables du numéro spécial et les 
évaluateurs anonymes pour leurs précieuses suggestions.
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stones to the historiography of the territory and to a future history of expertise in Quebec, 
in which debates on territorial planning will play an important role. 

« C’était quelque chose qui était pensé par les planificateurs, les techno-
crates. C’était eux autres qui avaient la formule qui allait développer l’Est. 
Avec les Opérations Dignité, on s’est aperçu que développer l’Est, ça pou-
vait être fermer des paroisses2. »

La Révolution tranquille renouvelle le personnage de l’« expert ». Pour 
poser le sujet largement : le Québec d’après 1960 attribue un rôle 

décisionnel croissant aux détenteurs de savoirs peu partagés. Cela est vrai 
dans l’aménagement du territoire comme dans plusieurs autres domaines. 

Le changement est particulièrement visible dans la fonction publique 
provinciale qui, alors qu’elle ne compte en 1959 ni urbaniste, ni géo-
graphe, ni démographe et peu d’économistes3, embauche brusquement, 
à pleines portes et à tous les échelons, des milliers de diplômés en sciences 
administratives et sociales, avec une pointe de croissance entre 1964 et 
1967. Modestes rédacteurs de mémos ou puissants mandarins, ces non-
élus acquièrent un ascendant qui impressionne les contemporains. En 
1963, des journalistes nomment « technocrate » le personnage de l’expert 
qui façonne désormais les politiques publiques. Ils en parlent d’abord en 
termes positifs : André Laurendeau loue « l’espèce d’homme » qui assure 
la maîtrise d’un État fort et dont seul le fédéral donnait jusque-là le 
modèle ; en 1971, La Vigile du Québec de Fernand Dumont décrit encore 
le technocrate comme un rouage nécessaire au bien collectif4. 

2.	 Commentaire de Pierre Jobin, cité dans Alain-G. Gagnon et Claude Morin, « Éléments de syn-
thèse », dans Alain-G. Gagnon, dir., Les Opérations Dignité. Naissance d’un mouvement social dans l’Est du 
Québec (Ottawa, Université Carleton, 1981), 215.

3.	 Roch Bolduc, « Le recrutement et la sélection dans la fonction publique du Québec », Administration 
publique du Canada, 7, 2 (1964) : 207. Voir aussi : Paul Gervais, Les diplômés en sciences sociales dans la fonction 
publique du Québec, mémoire de maîtrise (science politique), Université de Montréal, 1970, 154 p. ; James 
I. Gow, Histoire de l’administration publique québécoise, 1867-1970 (Montréal, Presses de l’Université de 
Montréal, 1986), 333-339 ; Claude Maheu, « L’émergence d’une profession : l’administration », Recherches 
sociographiques, 19, 2 (1978) : 189-222.

4.	 André Laurendeau, « Québec, an IV », Le Devoir, 22 juin 1963, cité par James I. Gow, op. cit., 352 ; 
Fernand Dumont, La Vigile du Québec (Montréal, Bibliothèque québécoise, 2001 [1971]), 154-155 ; Michel 
Sarra-Bournet, « L’ascension de nouvelles élites et l’histoire du Québec », Bulletin d’histoire politique, 3, 2 
(1995) : 43-73.
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À cette date, pourtant, l’étoile technocratique a déjà commencé à pâlir. 
Les travers des « hommes derrière le pouvoir5 » font les choux gras de 
diverses tribunes, y compris dans les courses à la chefferie du Parti libéral 
et de l’Union nationale en 1969. La campagne électorale de 1966 a fait 
casser beaucoup de sucre sur le dos des « technocrates sans âme » et 
« athées » du ministère de l’Éducation6, tandis que la commission 
Castonguay sur la santé et les services sociaux (1966-1972) met sur la table 
la question des rapports inégaux entre pouvoir expert et participation 
citoyenne. Au fil des années 1970, le mot « technocrate » devient peu à peu 
péjoratif.

Or, les politiques du territoire contribuent largement à cette disgrâce 
relative. De 1965 à 1975, l’aménagement du territoire québécois devient 
en effet l’un des fronts les plus visibles de la mise en question du person-
nage, encore indéfini, de l’« expert ». Dès octobre 1966, le premier ministre 
Daniel Johnson tient des propos amers sur la direction et les experts 
d’Hydro-Québec qui le contraignent, dit-il, à signer « le couteau sur la 
gorge » l’entente sur la mise en valeur des chutes Churchill. C’est dans ce 
contexte qu’est instituée, le mois suivant, la commission Dorion sur l’in-
tégrité du territoire, qui remettra son rapport en décembre 1968. Le débat 
sur l’aménagement du territoire s’intensifie par la suite, sous l’effet des 
travaux du Bureau d’aménagement de l’Est du Québec et des projets 
d’exploitation de la Baie James, et devient vite l’un des principaux lieux 
d’une discussion plus générale sur le rôle de l’expert dans la société 
québécoise. 

Cette discussion se prolonge, et c’est l’objet que j’aborderai ici, sur une 
autre tribune : la Commission parlementaire spéciale sur les corporations 
professionnelles, tenue en 1972. L’épisode est méconnu mais il est impor-
tant, car c’est là que sont jetées les bases du système actuel des ordres 
professionnels. Y participent de nombreux groupes organisés venus de 
tous les milieux, de la santé à l’actuariat. Du nombre, six groupes de pro-
fessionnels (agronomes, arpenteurs, ingénieurs forestiers, ingénieurs, 

5.	 Louis Martin, « Les hommes derrière le pouvoir », Le Magazine McLean, octobre 1964, p. 25-26, 
85-87. Ce sont les challengers Jean-Guy Cardinal et Pierre Laporte, candidats respectivement aux chef-
feries de l’Union nationale et du Parti libéral en 1969, qui critiquent à ces occasions le patronage allégué 
de grands mandarins, James I. Gow, op. cit., 319, v. 200-201, 309 et 353.

6.	 Réjean Pelletier, Partis politiques et société québécoise de Duplessis à Bourassa, 1944-1970 (Montréal, 
Québec Amérique, 1989), 258-260 ; Yves Martin, « Les premières années du ministère de l’Éducation – et 
les prochaines », McGill Journal of  Education, 42, 3 (2007) : 457-462 ; Michel Lévesque, « Historiographie 
des causes de la défaite du Parti libéral lors de l’élection de 1966 », dans Robert Comeau, Michel Lévesque 
et Yves Bélanger, dir., Daniel Johnson. Rêve d’égalité et projet d’indépendance (Sillery, Presses de l’Université 
du Québec, 1991), 129-130.
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architectes et urbanistes) revendiquent un statut d’expert privilégié en 
matière d’aménagement du territoire rural et forestier. Les interventions 
de ces « professionnels du territoire » ouvrent une fenêtre intéressante sur 
l’état du débat sur l’expertise en aménagement de l’espace, et sur le débat 
public plus large portant sur le rôle social de l’« expert » au Québec au 
début des années 1970.

L’histoire de l’expertise au Québec est encore dans ses premiers balbu-
tiements7. Cette note de recherche ne propose donc qu’un fragment, un 
coup de sonde informant d’une histoire encore à écrire. Que devrait 
raconter cette histoire ? Sans doute devrait-elle contribuer à définir ce 
qu’un « expert » peut être – ou, plus précisément, à démêler les différents 
visages de l’expert, tout en notant les liens qui les unissent.

La sociologie fourmille à ce sujet de distinctions préalables. La socio-
logie des organisations, par exemple, associe la notion d’expertise au 
personnage du « technocrate », c’est-à-dire à ce spécialiste anonyme et 
incorporé aux administrations, publiques ou privées, dont il assoit l’auto-
rité cognitive8. Une autre branche de la sociologie se préoccupe de la 
relation entre expertise et participation démocratique : là, l’expert n’est 
pas agent de l’État, mais se veut plutôt un expert-médiateur, souvent un 
chercheur ou un consultant, qui entend faire interface entre le politique, 
la science et le citoyen, pour réguler, de façon plus ou moins autonome, 
plus ou moins ponctuelle et plus ou moins heureuse, une délibération 
publique à géométrie variable9. Enfin, la sociologie des professions, elle, 
s’intéresse aux groupes détenteurs d’un savoir non partagé et qui utilisent, 

7.	 On trouve des monographies variées portant sur divers groupes professionnels ou scientifiques, 
mais les travaux qui s’inspirent d’une problématique associée d’une manière ou d’une autre à des notions 
proches de l’expertise sont rares. Pour des discussions sur le sujet voir : Gil Eyal, « For a Sociology of  
Expertise : The Social Origins of  the Autism Epidemic », American Journal of  Sociology, 118, 4 (2013) : 863-
907 ; Kevin Leicht et Mary L. Fennel, « The Changing Organizational Context of  Professional Work », 
Annual Review of  Sociology, 23 (1997) : 215-231 ; Magali Sarfati-Larson, « À propos des professionnels et 
des experts, ou comme il est peu utile d’essayer de tout dire », Sociologie et sociétés, 20, 2 (1988) : 23-40.

8.	 Chris Carter et Frank Mueller, « The “Long March” of  the Management Modernizers : Ritual, 
Rhetoric an Rationality », Human Relations, 55, 11 (2002) : 1325-1354 ; Ayse Güveli, Ariana Need et Nan 
Dirk de Graaf, « The Rise of  “New” Social Classes within the Service Class in the Netherlands. Political 
Orientation of  Social and Cultural Specialistes and Technocrats between 1970 and 2003 », Acta Sociologica, 
50, 2 (2007) : 129-146 ; Andrew Feenberg, « The Technocracy Thesis Revisited », Inquiry, 37 (1993) : 85-102 ; 
Frank Fischer, Technocracy and the Politics of  Expertise (Newbury Park, Sage Publications, 1990), 387 p.

9.	 Daniel Marc et Frédéric Blanc, « Comment légitimer l’accession au statut d’expert pour limiter 
les controverses », [VertigO] La revue électronique en sciences de l’environnement, 13, 2 (2013) ; Stephen R. 
Barley et Gideon Kunda, Gurus, Hired Guns and Warm Bodies : Itinerant Experts in a Knowledge Economy 
(Princeton, Princeton University Press, 2004), 342 p. ; Harry Collins et Robert Evans, « The Third Wave 
of  Science Studies : Studies of  Expertise and Experience », Social Studies of  Science, 32, 2 (2002) : 235-296 ; 
Philippe Roqueplo, Entre savoir et décision : l’expertise scientifique (Paris, INRA, 1997), 111 p. ; Jean-Gustave 
Padioleau, « Prospective de l’aménagement du territoire : refondations liminaires de l’action publique 
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suivant le modèle des médecins et des avocats, cette asymétrie pour se 
tailler une place enviable sur le marché des services grâce à l’obtention 
de monopoles légaux sur certaines tâches (seul un médecin a le droit légal 
de prescrire des médicaments, par exemple)10. Cette problématique 
demeure peu employée dans l’historiographie québécoise sur le territoire, 
qui privilégie plutôt l’étude des relations économiques (entre bûcherons 
et patrons, par exemple) 11 ou qui aborde surtout l’expertise sous l’angle 
du lien entre les disciplines scientifiques et les administrations publiques12. 
L’évocation de l’aménagement du territoire à la Commission spéciale sur 
les professions de 1972 nous montre cependant la pertinence d’une 
approche centrée sur les professions pour compléter ce tableau.

C’est donc la sociologie des professions qui servira ici de cadre théo-
rique privilégié, plutôt que les sociologies de la technocratie ou de la 
participation. Empiriquement, toutefois, tous ces visages de l’expertise 
s’enchevêtrent plus souvent qu’autrement. Il est donc intéressant de 
constater cet enchevêtrement à un moment, le début des années 1970, où 
les différentes figures de l’expert, c’est-à-dire du détenteur d’un savoir non 
partagé et de son rôle social, commencent à peine à se préciser dans le 
débat public. On constatera ainsi que les vives discussions du temps sur 
la technocratie ou sur le lien entre expertise et participation en aménage-

conventionnelle », S. Wachters et al., dir., Repenser le territoire. Un dictionnaire critique (Paris, DATAR/
Éditions de l’Aube, 2000), 113-138.

10.	 Tracey L. Adams, « Profession : A Useful Concept for Sociological Analysis ? », Canadian Review 
of  Sociology, 47, 1 (2010) : 49-70 ; Elizabeth H. Gorman et Rebecca L. Sandefur, « “Golden Age”, Quiescence 
and Revival : How the Sociology of  Professions Became the Study of  Knowledge-Based Work », Work 
and Occupations, 38, 3 (2011) : 275-302 ; David Sciulli, « Continental Sociology of  Professions Today : 
Conceptual Contributions », Current Sociology, 53, 6 (2005) : 915-942 ; Keith MacDonald et George Ritzer, 
« The Sociology of  Professions : Dead or Alive ? », Work and Occupations, 15, 3 (1988) : 251-272 ; Andrew 
D. Abbott, The System of  Professions. An Essay on the Division of  Expert Labor (Chicago, University of  Chicago 
Press, 1988), 435 p. ; Eliot Freidson, Professionalism Reborn. Theory, Prophecy and Policy (Chicago, University 
of  Chicago Press, 1994), 238 p.

11.	 René Hardy et Normand Séguin, Forêt et société en Mauricie. La formation d’une région (Québec, 
Septentrion, 2011 [1984]), 337 p. ; Stéphane Castonguay, « Faire du Québec un objet de l’histoire environ-
nementale », Globe. Revue internationale d’études québécoises, 9, 1 (2006) : 17-49, 25-33.

12.	 Olivier Craig-Dupont, « Science gouvernementale et nation building : Parcs Canada et la réinter-
prétation des territorialités locales », Scientia Canadensis, 35, 1-2 (2012) : 65-83 ; Yann Fournis, « Penser la 
ruralité et son développement au GRIDEQ entre 1970 et 2000 : du mouvement social localisé à la 
construction symbolique des communautés territoriales », Cahiers de géographie du Québec, 56, 157 (2012) : 
153-172 ; Stéphane Castonguay, « Les territoires de la pollution. L’environnement comme catégorie de 
l’action publique au Québec », dans Guy Massicotte, dir., Les sciences du territoire. Perspectives québécoises 
(Québec, Presses de l’Université du Québec, 2008), 77-102 et Protection des cultures, construction de la nature. 
Agriculture, foresterie et entomologie au Canada, 1884-1959 (Québec, Septentrion, 2004), 366 p. ; Guy Chiasson, 
« Développement territorial et forêts : la création de nouveaux territoires forestiers en Abitibi et en 
Outaouais », Recherches sociographiques, 47, 3 (2006) : 555-572 ; Robert Gagnon et Yves Gingras, « La Baie 
James : de territoire à laboratoire », Bulletin d’histoire politique, 7, 3 (1999) : 67-78.
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ment du territoire influencent les débats sur la création d’ordres profes-
sionnels, et que la réforme des ordres professionnels influence en retour 
l’attitude des représentants des agronomes, des ingénieurs forestiers ou 
des urbanistes envers l’État, les cultivateurs ou les communautés rurales13. 
Bref, on verra que se croisent et s’influencent les différents visages de 
l’expertise, alors en construction.

Après un bref  rappel de l’état du débat public sur l’expertise et l’amé-
nagement du territoire au Québec vers 1970, puis après avoir détaillé le 
contexte et les enjeux propres à la commission parlementaire de 1972, 
j’analyserai les interventions devant cette commission des six groupes 
professionnels (agronomes, arpenteurs, ingénieurs forestiers, ingénieurs, 
architectes et urbanistes) qui y revendiquent un rôle exclusif  d’« expert » 
dans la gestion du territoire rural et forestier, et proposent leur définition 
de ce que devrait être cet expert. Ce faisant, j’utilise la commission parle-
mentaire comme prétexte14 pour ouvrir une fenêtre sur la formulation 
d’une figure de l’expert en aménagement, d’une manière toute provisoire, 
mais qui puisse être utile tant à l’historiographie du territoire qu’à une 
future histoire de l’expertise au Québec, dont les débats sur l’aménage-
ment de l’espace constituent un jalon important.

Débattre de l’expertise et du territoire au Québec

La Révolution tranquille, on l’a dit, voit se renouveler le personnage de 
l’expert, du détenteur d’un savoir non partagé, et croître la place de l’ex-
pertise dans la vie publique. Les contemporains le constatent et discutent 
amplement le phénomène, de diverses manières. L’une est la discussion, 
évoquée en introduction, sur le personnage du « technocrate », une 
topique commune dans les années 1960 et largement reprise dans l’histo-

13.	 Cette note devrait donc trouver sa place dans une histoire des rapports de force concrets en 
matière d’aménagement, et non seulement dans une histoire des symboliques du territoire. Sur cette 
nuance, voir Frédéric Parent, « Du matériel au symbolique. Fondements et limites des études rurales 
québécoises contemporaines », Recherches sociographiques, 52, 2 (2011) : 335-351.

14.	 Il ne faut donc pas chercher ici une analyse des rouages ou de la signification de la commission 
parlementaire elle-même. On trouvera à ce sujet des cadres théoriques plus opportuns chez Martin 
Pâquet, dir., « Pensée scientifique et prise de décision politique », Bulletin d’histoire politique, 17, 1 (2008) : 
175-261. Sur les visages de la commission d’enquête dans le Québec du XXe siècle, voir, outre ce qui 
précède : James I. Gow, « Le rôle des commissions d’enquête dans le système parlementaire », Bulletin 
d’histoire politique, 16, 1 (2007) : 87-103 ; Martin Petitclerc, « La construction du problème social de la 
maladie dans le Québec des années 1930 », dans Marcelo Otero et Shirley Roy dir., Qu’est-ce qu’un problème 
social ? (Québec, Presses de l’Université du Québec, 2012), 229-248 ; Pascal Scallon-Chouinard, « De 
Cannon à Bastarache : la commission d’enquête comme manœuvre d’évitement », Histoire engagée, mis 
en ligne le 10 février 2012, http://histoireengagee.ca/de-cannon-a-bastarache-la-commission-d’enquete-
comme-manoeuvre-d’evitement/ [consulté le 8 avril 2014].
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riographie actuelle15. Or, la figure du technocrate, visage d’une autorité 
étatique agissante et centralisée, hante les débats sur l’aménagement du 
territoire. Et ces débats, même si l’historiographie à ce sujet demeure 
morcelée, parsèment l’actualité des années 1965-197516. 

L’épisode le plus connu est l’aventure du Bureau d’aménagement de 
l’Est du Québec (BAEQ), qui pose dans l’espace public le problème de la 
relation entre expertise et participation citoyenne en aménagement du 
territoire – dès 1963, mais de façon plus médiatisée de l’automne 1970 au 
printemps 1972. On peut rappeler brièvement les faits. Prenant le relais 
d’initiatives locales, l’État québécois (avec l’aide de fonds fédéraux) finance 
à travers le BAEQ, de 1963 à 1966, le travail d’« animateurs sociaux » et de 
planificateurs chargés de formuler un plan pour l’économie d’une vaste 
zone qui s’étend de Rivière-du-Loup aux Îles-de-la-Madeleine. Malgré 
l’idéal participatif  affiché au départ, la distance culturelle entre la popu-
lation locale et de jeunes universitaires aux idées bien arrêtées transforme 
la concertation en une vaste « entreprise de persuasion sociale17 » par des 
planificateurs « experts » qui s’aliènent la population. 

L’enquête inspire la mise en œuvre, en 1968, d’un plan d’aménagement 
de trois ans et de 250 millions de dollars sous la houlette d’une nouvelle 
structure provinciale, l’Office de développement de l’Est du Québec 
(ODEQ). L’application du plan, toutefois, tourne court : le projet corres-
pond mal aux propositions des comités locaux, court-circuite les élites 
régionales et intensifie l’exode rural, au grand désarroi de la population. 
Une résistance s’organise et culmine, en septembre 1970, avec l’« Opération 
Dignité », un mouvement social animé en partie par des curés et qui 
revendique la réalisation de véritables projets locaux, axés sur la transfor-
mation du bois et l’aménagement de la forêt. Des sorties publiques de 
prêtres, dont le manifeste des « curés en colère » d’octobre 1970, et la mise 
sur pied des Opérations Dignité II et III entre l’été 1971 et le printemps 
1972 (qui inspirent des actions analogues au Nouveau-Brunswick), susci-
tent la sympathie et jettent les bases de projets alternatifs. Elles contri-
buent aussi à faire dérailler le travail de l’ODEQ : en septembre 1971, à 

15.	 Sur cette historiographie, voir, outre les notes précédentes, Julien Prud’homme, « De la commis-
sion Parent aux réformes de la santé et au Code des professions. Les continuités de la “longue” Révolution 
tranquille, 1961-1974 », Recherches sociographiques, 53, 1 (2012) : 83-102.

16.	 Juan-Luis Klein, « Changements de paradigme en géographie et aménagement du territoire », 
Cahiers de géographie du Québec, 54, 151 (2010) : 133-152.

17.	 Jean-François Simard, « L’influence du Bureau d’aménagement de l’Est du Québec dans le déve-
loppement de l’administration publique québécoise », Canadian Public Administration, 52, 3 (2009) : 457-483. 
Voir aussi : Hugues Dionne, Animation sociale, participation populaire et développement régional : l’expérience 
du BAEQ, thèse de doctorat (sociologie), Université Laval, 1985, 551 p. ; A.-G. Gagnon, dir., op. cit.
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peine le tiers des sommes avancées ont été dépensées et l’entente fédérale-
provinciale qui assure son financement n’est pas reconduite. L’épisode 
ternit le blason des planificateurs provinciaux – y compris dans le discours 
du premier ministre Bourassa qui, dès août 1970, blâme les « technocrates » 
pour l’échec annoncé du plan18. Des films comme Les Smattes (1972) de 
Jean-Claude Labrecque et Gens d’Abitibi (1980) de Pierre Perrault véhicu-
lent aussi une critique acide des planificateurs de l’État. 

Cette faillite apparente de l’État alimente, au début des années 1970, 
des mouvements en faveur de la participation populaire et de l’autogestion 
des communautés locales, afin de réduire la part de décision aliénée à des 
« experts ». Ces mouvements participationnistes ou autogestionnaires, 
même s’ils sont eux-mêmes critiqués et connaissent leur part d’ennuis, 
marquent leur époque et influencent d’autres débats liés au territoire19. 
C’est le cas de la forêt : quelques années après que l’Union catholique des 
cultivateurs (UCC) eut proposé un régime d’autogestion des travailleurs 
de la forêt, des communautés opposées à l’ODEQ suggèrent à leur tour, 
après 1970, des projets sylvicoles autogérés pour assurer la pérennité de 
leurs villages, influençant sur certains points la politique de la forêt 
adoptée par Québec en 197420. De même, l’agriculture, où s’imposent 
depuis 1940 la concentration des terres et la production intégrée, inspire 
aussi le projet de rattacher, plus qu’avant, l’avenir des cultures à un amé-
nagement plus global du territoire – un virage partiellement confirmé, 
en 1972, par le transfert de responsabilités aménagistes du ministère de 
l’Agriculture vers l’Office de planification et de développement du Québec 
(OPDQ)21. Le projet d’un « développement global » de la Baie James, 

18.	 J. I. Gow, Histoire de l’administration publique…, op. cit., 309. 
19.	 Bruno Jean, « L’autogestion sans frontières : les luttes régionales au Québec », Possibles, 10, 3-4 

(1986) : 191-206 ; Marie-Hélène Drapeau et Anna Kruzynski, Historicité et évolution du concept d’autogestion 
au Québec (Collectif  de recherche sur l’autonomie collective, 2005), 49 p. ; Jacques T. Godbout, dir., La 
participation politique. Leçons des dernières décennies (Québec, Institut québécois de la culture, 1991), 301 
p. ; Louis Favreau, Mouvement populaire et intervention communautaire de 1960 à nos jours. Continuités et rupture 
(Montréal, Éditions du Fleuve, 1989), 307 p. ; Alain-G. Gagnon, Développement régional, État et groupes 
populaires (Hull, Asticou, 1985), 286 p.

20.	 Le Bas-du-Fleuve servant en quelque sorte de « plate-forme de lancement » de la politique de 
1974, qu’a précédée le livre blanc de 1971, Charles Banville, « L’origine et l’impact des Opérations 
Dignité », dans A.-G. Gagnon, dir., op. cit., 112-113 ; Maude Flamand-Hubert, « Sur les traces de l’émer-
gence des organismes de gestion en commun », Colloque du Centre de recherche sur le développement 
du territoire, « Cinquante ans d’enquête-participation au Québec », Québec, mai 2013 ; Dany Côté, Histoire 
de l’industrie forestière du Saguenay-Lac-Saint-Jean (Alma, Société d’histoire du Lac-Saint-Jean, 1999), 257-
266 ; Jean-Pierre Kesteman, avec la collaboration de Guy Boisclair et Jean-Marie Kirouac, Histoire du 
syndicalisme agricole au Québec. UCC-UPA, 1924-1984 (Montréal, Boréal Express, 1984), 224.

21.	 David Dupont, Une brève histoire de l’agriculture au Québec. De la conquête du sol à la mondialisation 
(Montréal, Fides, 2009), 83-89, 116-129 ; Bruno Jean, Agriculture et développement dans l’Est du Québec (Sillery, 
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annoncé en avril 1971, de même que l’environnementalisme naissant et 
l’émergence du dossier amérindien22, s’ajoutent au même moment à la 
liste des chantiers qui inscrivent l’aménagement de l’espace régional dans 
le débat public. 

À l’époque comme dans l’historiographie, ces débats présentent surtout 
la question de l’expertise sous l’angle des tensions entre technocrates, 
experts-médiateurs et communautés locales23. Il reste que la réforme des 
professions, alors en cours, ne peut être qu’influencée elle aussi par ces 
débats sur le rôle du savoir non partagé, qu’elle influencera en retour.

Le « système professionnel » et la commission de 1972

L’aménagement du territoire constitue donc vers 1970 un enjeu politique 
d’importance, bien visible, et qui donne libre cours aux critiques sur le 
rôle attribué aux « experts » dans la vie publique. Les débats sur le rôle 
social de l’expertise animent toutefois bien d’autres secteurs durant ces 
années. En éducation, par exemple, la centralisation du pouvoir dans un 
nouveau ministère (depuis 1964) et l’affirmation des sciences pédagogi-
ques posent la question avec acuité – les « experts » en cause étant là aussi 
des « technocrates » intégrés à l’État et divers experts-médiateurs issus des 
sciences de l’éducation24. C’est toutefois dans le domaine de la santé que 
la figure de l’« expert » s’impose à l’ordre du jour et suscite des débats 
d’une intensité telle qu’elle se compare aux discussions orageuses qui 
entourent l’aménagement du territoire. 

À pied d’œuvre de 1966 à 1972, la Commission d’enquête sur la santé 
et le bien-être social (CESBES), aussi appelée commission Castonguay, 
pose vite la question de la participation populaire et de l’expertise dans le 
système de santé, et on peut d’ailleurs suivre le fil d’une réelle généalogie 

Presses de l’Université du Québec, 1985), 243-318 ; André Blais, « La politique agricole du gouvernement 
québécois, 1952-1973 », Recherches sociographiques, 20, 2 (1979) : 191-192, 198.

22.	 Stéphane Savard offre des pages intéressantes sur les regards portés sur le chantier de la Baie James 
vers 1973, « Quand l’histoire donne sens aux représentations symboliques : l’Hydro-Québec, Manic-5 et la 
société québécoise », Recherches sociographiques, 50, 1 (2009) : 82-85. Voir : Stéphane Savard, « Les commu-
nautés autochtones du Québec et le développement hydroélectrique. Un rapport de force avec l’État, de 
1944 à aujourd’hui », Recherches amérindiennes au Québec, 39, 1-2 (2009) : 47-60 ; Jean-Guy Vaillancourt, 
« Évolution, diversité et spécificité des associations écologiques québécoises : de la contre-culture et du 
conservatisme à l’environnementalisme et à l’éco-socialisme », Sociologie et sociétés, 13, 1 (1981) : 81-98.

23.	 Odette Lacasse, « Les rapports urbains-ruraux et la construction de la modernité », Recherches 
sociographiques, 40, 3 (1999) : 467-499. Ajoutons qu’en milieu urbain, les frictions entre expertise et par-
ticipation colorent aussi le dossier des fusions municipales (qui se multiplient après 1965) et l’évolution 
des mouvements communautaires qui ébranlent plusieurs villes à partir de 1963.

24.	 Julien Prud’homme, « Réformer l’enseignement et réformer les maîtres. La transformation des 
programmes scolaires et ses acteurs : le cas de l’histoire nationale au Québec, 1963-2006 », Bulletin d’histoire 
politique, 15, 2 (2007) : 185-216.
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d’idées à cet égard entre les travaux du BAEQ et ceux de la CESBES, 
notamment sous l’influence du sociologue Gérald Fortin qui contribue à 
chacun de ces chantiers25. La CESBES aborde cependant le personnage 
de l’expert sous un angle différent : celui de la réécriture des lois et privi-
lèges consentis à ceux que l’on appelle des « professionnels » – au sens légal 
du terme – et à leurs corporations. Quoique plus restreint en apparence, 
cet angle d’approche lance une vaste réforme législative concernant la 
place de l’expert dans la Cité.

Le mode d’organisation de l’expertise scruté par la commission Cas
tonguay est celui de la corporation professionnelle. Datant du XIXe siècle, 
ce modèle concerne un vaste éventail de « professions », allant de la méde-
cine au droit, de la comptabilité à l’agronomie. Son principe est une délé
gation de puissance publique à des cercles d’experts fermés : un groupe 
de métier reçoit le monopole légal sur la réalisation de certaines tâches 
(prescrire des médicaments, valider une comptabilité, etc.), et obtient 
aussi la charge de s’autoréguler lui-même dans l’application de ce mono-
pole (par exemple, seul le Collège des médecins peut juger de la pratique 
de ses membres). Il s’agit là d’une importante délégation de pouvoir, qui 
n’est justifiée que par la rareté des compétences en cause (on présume 
que seul un médecin peut en évaluer un autre) et qui repose donc sur 
l’idée d’une radicale asymétrie entre l’expert et l’ignorant, l’opinion de ce 
dernier étant jugée carrément dangereuse pour le bien public. 

Ce modèle, fondé sur l’exclusion légale du non-expert, reste jusqu’à 
l’entre-deux-guerres peu répandu, limité pour l’essentiel à des professions 
libérales masculines comme la médecine et le notariat. Après 1940, cepen-
dant, la société qui émerge de la guerre voit se multiplier les demandes, 
et l’attribution, de tels privilèges légaux. Le phénomène est nord-améri-
cain et, entre 1945 et 1961, on voit doubler le nombre des « professions » 
reconnues dans plusieurs provinces canadiennes, dont le Québec. Le 
monopole professionnel cesse de constituer une rareté pour devenir la 
stratégie usuelle de corps de métier associés aux classes moyennes, tout 
particulièrement dans des secteurs comme la santé, le travail de bureau 
et l’aménagement du territoire26.

25.	 Dominique Morin, « La fin d’un règne qui en annonce un autre. Analyse de la démarche de Gérald 
Fortin pour la connaissance du rural et de l’urbain », Cahiers de géographie du Québec, 56, 157 (2012) : 93-108 ; 
« Gérald Fortin au BAEQ : premier promoteur du développement régional puis premier sociologue cri-
tique d’un développement démocratique de la société québécoise », 65e congrès de l’Institut d’histoire 
de l’Amérique française, Sherbrooke, octobre 2012.

26.	 Tracey L. Adams, « The Changing Nature of  Professional Regulation in Canada, 1867-1961 », 
Social Science History, 33, 2 (2009) : 217-243. Sur le cas des professions québécoises de la santé, voir Julien 
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La question est donc d’actualité quand la commission Castonguay la 
soumet, en 1967, à un groupe de travail, le comité Sheppard, qui étend sa 
réflexion à tous les corps de métier et dépose, en mars 1970, un rapport 
de près de 3000 pages27. Donnant suite à ses recommandations, le gouver-
nement libéral dépose, en novembre 1971, le projet d’une loi-cadre bap-
tisée « Code des professions », qui doit moderniser mais également valider 
le modèle professionnel, « corporatiste », de l’expert et de sa place dans la 
société. Le projet de loi est aussitôt confié à une commission parlemen-
taire ad hoc consacrée à ce seul sujet. C’est cette commission qui reçoit, 
durant toute l’année 1972, des centaines de mémoires et des porte-parole 
de tous horizons, avant de recommander l’adoption d’un Code des pro-
fessions amendé, finalement adopté par l’Assemblée nationale en juillet 
1973. Toujours en vigueur aujourd’hui, le Code fixe alors les monopoles 
d’admission ou d’exercice dans trente-huit professions regroupant des 
dizaines de milliers de travailleurs qualifiés, experts de divers domaines 
allant du génie au droit, et de la santé à l’aménagement de territoire.

La commission parlementaire de 1972 tient vingt-trois séances publi-
ques, au cours desquelles elle entend 295 délégations et étudie 104 
mémoires, dans un contexte où, on l’a vu, les questions de l’expertise et 
de la participation pèsent d’un poids non négligeable sur le débat public. 
Moins spectaculaires que les aventures du BAEQ et de l’ODEQ, les débats 
entourant la commission, qui par son format inaugure par ailleurs un 
nouvel emploi des commissions parlementaires28, attirent tout de même 
l’attention de la classe politique et, plus ponctuellement, des médias. 

Tel que je l’ai indiqué, je me bornerai ici aux interventions des six groupes 
de métiers qui revendiquent des monopoles légaux sur des tâches relatives 
à l’aménagement du territoire rural et forestier, soit les interventions des 
associations d’agronomes, d’arpenteurs, d’ingénieurs forestiers, d’ingé-
nieurs, d’architectes et d’urbanistes29. Ce coup de sonde permet de constater 

Prud’homme, Professions à part entière. Histoire des ergothérapeutes, des orthophonistes, des physiothérapeutes, 
des psychologues et des travailleuses sociales au Québec (Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2011), 
223 p.

27.	 Pour une analyse de ces travaux et de leur contexte, voir J. Prud’homme, « De la commission 
Parent aux réformes de la santé et au Code des professions », loc. cit.

28.	 J. I. Gow, « Le rôle des commissions… », loc. cit., 87-103. Sur le retentissement relatif  de la com-
mission dans le monde politique, voir Julien Prud’homme, loc. cit., 94-95.

29.	 Outre les procès-verbaux de la commission parlementaire, reproduits dans le Journal des débats 
de l’Assemblée nationale du Québec, le présent texte prend en compte un corpus de trente-quatre textes 
déposés par treize regroupements différents et qui concernent tous le domaine de l’aménagement. Ces 
documents ont été indexés par le Service de l’indexation du Journal des débats (A11 X1 c62i 1972) et sont 
identifiés ici par le code alphanumérique retenu par le Service.
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trois choses : d’une part, que les revendications de ces groupes, en 1972, 
étendent considérablement le champ des activités qui seront réservées à 
des experts ; d’autre part, que ces revendications s’appuient sur une défini-
tion de l’expertise qui exclut l’apport de non-professionnels et renforce 
l’asymétrie entre l’expert et le profane, ce qui constitue en soi une prise de 
position lourde de sens de la part de professionnels qui sont en étroite rela-
tion avec l’actualité qui secoue alors l’aménagement du territoire ; enfin, 
que ces revendications sont aussi influencées par cette actualité dans la 
mesure où les associations professionnelles prennent soin de mobiliser, à 
des fins stratégiques, certains vocabulaires de la participation et de l’auto-
gestion. Provisoires et limitées, ces observations n’en suggèrent pas moins 
des pistes utiles pour mieux apprécier l’écologie politique dans laquelle 
surviennent, de 1965 à 1975, les nombreux débats relatifs à l’aménagement 
du territoire et au rôle social de l’expertise au Québec.

Les prétentions professionnelles 
sur l’aménagement du territoire

Les six associations professionnelles étudiées ici présentent des profils diver-
gents. La plupart sont des corporations bien établies, qui jouissent de 
monopoles légaux depuis des décennies. C’est le cas de la Corporation des 
arpenteurs-géomètres de la province de Québec, née en 1882, dont les membres 
jouissent depuis cette date du droit exclusif  de réaliser des cartes à portée 
légale. C’est aussi le cas de la Corporation des ingénieurs forestiers de la province 
de Québec, née en 1921 et dont les membres jouissent d’un monopole relatif, 
précisé en 1949, sur l’inventaire et la cartographie des forêts, et sur les tâches 
de génie nécessaires à leur entretien. L’Association des architectes de la province 
de Québec, garante de privilèges depuis 1898, entre aussi dans cette catégorie 
même si ses membres ne profitent d’un monopole que sur leur titre d’ar-
chitecte (et non sur des tâches concrètes). Les membres de la Corporation 
des ingénieurs du Québec, eux, disposent d’un monopole clair sur diverses 
tâches depuis le XIXe siècle. En fait, seules deux associations sont moins bien 
établies. La Corporation des agronomes de la province de Québec est née en 1937 
et ses membres ne jouissent que depuis 1942 de privilèges légaux sur le 
service-conseil en matière de « grande culture » végétale. Enfin, la Corporation 
des urbanistes du Québec, à l’existence encore précaire, n’existe que depuis 
1963 et ne regroupe que 108 membres, sur un potentiel, affirme-t-elle, 
d’environ 200 diplômés et praticiens de l’urbanisme, et qui ne jouissent 
encore d’aucun privilège légal. Outre ce dernier cas, toutes ces corporations 
regroupent plusieurs centaines de membres (l’association étant de facto 
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obligatoire pour exercer leur métier) – d’un peu moins de 500 dans le cas 
des arpenteurs à près de 1300 chez les agronomes, et environ 14 500 dans 
le cas des ingénieurs, dont tous ne sont toutefois pas préoccupés par l’amé-
nagement du territoire30.

Jeunes ou vénérables, riches ou indigents, ces regroupements se présen-
tent en commission parlementaire avec un même objectif  : l’obtention pour 
leurs membres de nouveaux monopoles légaux, justifiés par un savoir non 
partagé, et qui rehausseraient l’attrait de leur profession. Mises bout à bout, 
ces prétentions à un monopole sur telle ou telle activité en viennent à 
recouvrir des pans importants de l’aménagement du territoire. 

Plus qu’avant, les corporations se réclament de la science pour demander 
un déplacement des frontières séparant ce qui se délibère (ce sur quoi le 
profane peut se prononcer) et ce qui ne se délibère pas (qui relève du savoir 
non partagé de l’expert). C’est le cas, par exemple, de la corporation des 
arpenteurs-géomètres, qui invoque la complexité croissante de la mesure 
et de l’étalonnage pour demander que l’on étende son monopole à de nou-
veaux gestes techniques, que l’on clarifie son monopole existant sur la 
représentation du territoire à des fins légales et que l’on ajoute le terme 
« géomètre » au titre légal de la profession pour mieux marquer son caractère 
« scientifique »31. La corporation des ingénieurs évoque elle aussi « le progrès 
technologique » pour exiger « une définition plus exhaustive du champ 
[exclusif] de pratique du génie »32. La corporation des agronomes estime 
également que ce sont « les nouvelles sciences » qui font que « le champ 
d’action de l’agronome s’est considérablement agrandi »33. De manière 
générale, toutes ces corporations entendent tirer parti du poids croissant 
des sciences et de la recherche dans les pratiques du territoire34. 

Plusieurs des monopoles ainsi revendiqués concernent le fonctionne-
ment des fermes et l’aménagement des terres agricoles. La corporation 

30.	 Ces regroupements professionnels sont encore mal connus des historiens mais on peut consulter, 
dans le cas des ingénieurs et des agronomes, Robert Gagnon, Histoire de l’École Polytechnique de Montréal 
(Montréal, Boréal, 1991), 528 p. ; François Hudon, L’action agronomique au Québec : son histoire, son œuvre 
(Montréal, Ordre des agronomes du Québec, 1987), 288 p. ; Bruno Jean, « Idéologies et professionnalisa-
tion : le cas des agronomes », Recherches sociographiques, 19, 2 (1978) : 251-260.

31.	 Mémoire de la corporation « Les arpenteurs-géomètres de la province de Québec », janvier 1972 (ci-devant 
Mémoire 38-M), 6-9.

32.	 Mémoire de la Corporation des ingénieurs du Québec sur le Code des professions, février 1972 (ci-devant 
Mémoire 91-M), 8-9.

33.	 Mémoire de la Corporation des agronomes de la province de Québec, février 1972 (ci-devant Mémoire 
98-M), 2.

34.	 S. Castonguay, Protection des cultures…, op. cit. ; Cyrille Gélinas, L’enseignement et la recherche en 
foresterie à l’Université Laval de 1910 à nos jours (Québec, Société d’histoire forestière du Québec, 2010), 
347 p. ; F. Hudon, op. cit.
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des agronomes demande l’élargissement de son monopole vers le service-
conseil non seulement sur la production végétale, dont elle dispose déjà, 
mais aussi sur les procédés d’élevage et de transformation, pour faire de 
l’agronome « le seul capable d’appliquer les sciences à l’agriculture », 
légalement habilité à écarter d’autres acteurs comme les vendeurs d’in-
trants et les représentants de l’industrie, pour conseiller seul les fermiers 
sur des sujets aussi vastes que l’alimentation des bêtes, l’exploitation des 
boisés, la délimitation et la vocation des lots, l’« embellissement du terri-
toire » et l’« écologie agricole »35. La corporation des ingénieurs revendique 
aussi de vastes monopoles, qui incluent la conception des bâtiments agri-
coles et « la protection du milieu écologique36 ». Ces demandes sont 
lourdes de conséquence : les revendications des agronomes, entre autres, 
effraient des cultivateurs et sèment l’effroi chez les vendeurs d’intrants, 
dont les membres de l’Association canadienne des manufacturiers de 
moulée, qui craignent qu’on ne leur interdise de conseiller les cultivateurs 
sur l’achat et l’emploi de leurs produits37.

D’autres revendications s’étendent au-delà de la ferme et embrassent 
l’aménagement plus général du territoire rural. Ambitieuse, la jeune 
corporation des urbanistes revendique un monopole sur tous les « travaux 
de développement et de réaménagement urbains et régionaux », et sur la 
préparation des « plans d’utilisation et de vocation du sol » et des « schémas 
directeurs d’aménagement », incluant le zonage, le tracé des voies de 
circulation et le lotissement38. Dans le même esprit, la corporation des 
ingénieurs veut étendre son monopole à la conception des « systèmes de 
transports » et des « travaux relatifs à l’utilisation des eaux »39. Les archi-
tectes entendent aussi jouer un rôle clé dans tout ce qui touche « l’éco-
logie » humaine et la « protection du milieu écologique », tandis que l’in-
génieur forestier demande un monopole sur l’entretien, l’exploitation et 
l’aménagement des forêts40. 

35.	 Mémoire 98-M, op. cit.
36.	 Mémoire supplémentaire soumis pas l’Association des architectes de la province de Québec, mars 1972 

(ci-après Mémoire 61-MB), 2-7.
37.	 Mémoire de l’Association canadienne des manufacturiers de moulée (Est) inc., février 1972 (ci-après 

Mémoire 45-M).
38.	 Mémoire de la Corporation des urbanistes du Québec, n.d. (ci-après Mémoire 99-M), 9-12 et 28-30.
39.	 Mémoire de la Corporation des ingénieurs sur la Loi modifiant la Loi des ingénieurs, février 1972 (ci-après 

Mémoire 91-MA), 11-12 ; Mémoire 61-MB, 8-10.
40.	 Jetant les bases d’une longue querelle avec les biologistes, ibid. et Mémoire de l’Association des 

architectes de la province de Québec, février 1972 (ci-après Mémoire 61-MA) ; Mémoire de la Corporation des 
ingénieurs forestiers de la province de Québec, février 1972 (ci-après Mémoire 81-M).
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Certaines de ces prétentions sont contestées et débattues. Ces débats, 
tenus pour l’essentiel en commission parlementaire, cohabitent en 1972 
avec les discussions d’actualité sur l’ODEQ et les Opérations Dignité, et 
mettent aussi sur le tapis le « problème de l’expert » en aménagement du 
territoire, en prolongeant les tensions ambiantes. Le lieu est cependant 
différent. La commission parlementaire, guidée par les principes du pro-
fessionnalisme légal, infléchit différemment la discussion en consacrant 
d’emblée, plus clairement et explicitement qu’auparavant, le principe 
d’une inégalité radicale entre l’expert et le grand public.

L’asymétrie entre l’expert et le public

Le projet de code des professions nourrit en effet, dans son esprit comme 
dans sa lettre, l’idée d’une opposition de principe entre expertise et parti-
cipation populaire. Le principe même de la profession (l’article 22 du code 
prévoit « qu’en vue de la protection du public, certains actes ne peuvent 
être réalisés de façon exclusive que par les professionnels ») est d’emblée 
basé sur l’asymétrie entre l’expert et le public, et ne prévoit guère l’idée 
d’un dialogue significatif  entre les deux. Or, cette asymétrie est renforcée 
au fil des discussions de 1972, y compris dans les échanges portant sur 
l’aménagement du territoire, en dépit des nuances ou des contre-propo-
sitions que suggèrent alors les débats en cours.

L’asymétrie est renforcée de deux manières. D’une part, le débat parle-
mentaire oriente vers la voie professionnelle les défenseurs d’expertises 
neuves qui étaient parfois nées, en partie, des idéaux participatifs des années 
1960. C’est le cas à la corporation des ingénieurs forestiers, qui admet le 
droit des cultivateurs à gérer seuls leurs propres boisés, mais qui demande 
que l’on retire cette liberté aux cultivateurs « réunis en associations de pro-
priétaires forestiers dans lesquelles le gouvernement est impliqué », et ce, 
en raison de « l’importance grandissante que ces associations prendront dans 
l’économie »41. Explicitement, la corporation souhaite limiter l’autonomie 
des organismes de gestion en commun de la forêt, dont le principe avait 
émergé sous l’effet des coups de butoirs des Opérations Dignité pour per-
mettre aux « bûcheux » de « devenir des sylviculteurs »42. Mue par un souci 
analogue, la corporation des urbanistes affirme que les récentes initiatives 
populaires pour un « aménagement harmonieux et rationnel de nos terri-
toires » ne prendront un sens que si elles sont finalement déléguées à des 

41.	 Mémoire 81-M, op. cit., 9-10.
42.	 A.-G. Gagnon et C. Morin, op. cit., p.216-218 ; Lionel Robert, « Les Opérations Dignité, à l’origine 

d’un mouvement populaire », dans A.-G. Gagnon, dir., op. cit., 94-96 ; M. Flamand-Hubert, loc. cit.
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experts – en l’occurrence aux urbanistes eux-mêmes43. Ce parti pris en faveur 
d’un monopole expert sur l’aménagement reconduit certes l’idéal d’une 
dépolitisation de la planification exprimé depuis le début du siècle par les 
pionniers de l’urbanisme ; il suggère néanmoins que l’entrée des urbanistes, 
comme groupe, dans le club des professions dotées de privilèges légaux 
n’est pas sans effet sur les positions plus souples sur la participation 
qu’avaient jusque-là formulées des urbanistes et d’autres professionnels de 
l’aménagement à titre d’experts-médiateurs44. Sur ce point, il est d’ailleurs 
intéressant de voir que si les autres groupes de métiers, comme l’association 
des architectes, jugent nécessaire de contester le vaste appétit des urbanistes, 
ils le font en n’invoquant que des motifs contingents ou temporaires, 
comme la jeunesse de la communauté urbanistique (« une discipline relati-
vement récente » qui ne peut « à l’heure actuelle » assumer cette charge), et 
non des arguments de fond en faveur de la participation publique en matière 
d’aménagement45. 

Le principe d’asymétrie entre l’expert et le public se trouve aussi 
confirmé, justement, par ces inflexions de la concurrence interprofession-
nelle. L’inflation des prétentions de chaque groupe alimente la concur-
rence entre les corporations, dont les revendications s’entrechoquent46. 
Cette concurrence aurait pu fournir une occasion pour relativiser les 
prétentions de chacun, en accordant un certain rôle à l’arbitrage ou à la 
participation du public, notamment en aménagement du territoire où 
cette éventualité est fréquemment soulevée sur d’autres tribunes. Les 
débats parlementaires de 1972 mènent toutefois dans une autre direction. 
Les corporations, parfois après des années de conflit plus ou moins larvé47, 
finissent plutôt par adhérer à un œcuménisme « multidisciplinaire » entre 

43.	 Mémoire 99-M, op. cit., 25.
44.	 Marie-Hélène Bacqué et Mario Gauthier, « Participation, urbanisme et études urbaines », 

Participations, 1, 1 (2011) : 36-66 ; Yvonne Rydin, « Re-examining the Role of  Knowledge within Planning 
Theory », Planning Theory, 6, 1 (2007) : 52-68 ; Viviane Claude, « Histoire des mondes des professionnels 
de l’urbain. Quelques effets structurants », dans Véronique Biau et Guy Tapie, dir., La fabrication de la 
ville. Métiers et organisations (Paris, Parenthèses, 2009), 63-72 ; Christian Topalov, « L’urbanisme comme 
mouvement social : militants et professionnels du City Planning aux États-Unis », Annales de la recherche 
urbaine, 44-45 (1989) : 139-154.

45.	 Mémoire 61-MB, op. cit., 4-5.
46.	 C’est le cas dans le domaine de la santé lors des deux moments de réécriture des règles profes-

sionnelles en 1970-1973 et en 1994-2014 ; J. Prud’homme, Professions à part entière, op. cit., 65-86, 198-218. 
Dans sa première mouture, le projet de code contient divers libellés approximatifs, hérités des anciennes 
lois particulières et qui semblent parfois contradictoires, ce qui exacerbe les conflits.

47.	 Mal documentés par l’historiographie, mais dont on trouve la trace dans certains mémoires et 
dans F. Hudon, op. cit.
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professionnels, qui promet la paix corporative tout en confirmant leur 
fermeture à l’endroit du grand public.

Cette fermeture paraît prioritaire aux yeux des corporations. La corpo-
ration des agronomes, même si elle craint des empiétements sur ses pri-
vilèges de la part « des médecins vétérinaires, des ingénieurs, des arpen-
teurs, des ingénieurs forestiers et des chimistes professionnels », accepte 
de mettre de l’eau dans son vin à ce sujet et de vanter la « complimentarité 
[sic] »48 entre les agronomes et les autres professionnels, mais elle n’en 
continue pas moins, en parallèle, de multiplier les attaques contre les 
intrusions des « profanes », qu’il s’agisse du public ou des représentants de 
l’industrie. De même, si les représentants des architectes, à couteaux tirés 
avec les urbanistes et les ingénieurs, finissent aussi par admettre le carac-
tère « pluridisciplinaire » de certaines tâches, convenant par exemple que 
la planification « fonctionnelle [et] esthétique des espaces urbains et régio-
naux49 » peut impliquer d’autres experts (« l’architecte, l’ingénieur, le 
paysagiste, l’économiste, le sociologue, l’animateur social et même le 
juriste50 »), ils n’envisagent aucunement d’y ajouter la participation du 
public. De la même manière, les corporations des urbanistes et des ingé-
nieurs admettent l’idée d’un partage des monopoles entre professionnels, 
mais sans atténuer leur méfiance à l’endroit du public51. Surmontant leurs 
divergences, les professions de l’aménagement en viennent donc à se 
définir collectivement par leur opposition aux « charlatans » et à l’igno-
rance du grand public, en évitant toute référence à l’idée de participation 
citoyenne pourtant prégnante à cette époque.

Bref, le débat parlementaire de 1972 consolide l’asymétrie de principe 
entre l’expert et le public. Bien qu’en rupture avec les propositions auto-
gestionnaires ou participationnistes articulées après 1970, cette inflexion 
dans la représentation de l’expertise paraît surtout en phase avec les poli-
tiques officielles de développement régional des années 1960, souvent 
formulées elles-mêmes en opposition au traditionalisme présumé des 
populations rurales52. Ce n’est pas prendre position que de le constater et 
d’y voir un trait de l’époque : les délibérations sur le secteur de la santé, 
tenues sous l’égide de la commission Castonguay, connaissent de sembla-

48.	 Mémoire 98-M, op. cit., 8-9 ; Mémoire 45-M, op. cit. ; Amendements proposés par la Corporation des 
agronomes de la province de Québec, février 1972 (ci-après Mémoire 98-MB).

49.	 Mémoire 61-MB, op. cit., 2.
50.	 Ibid.
51.	 Mémoire 91-MA, op. cit. et Mémoire 99-M, op. cit.
52.	 O. Lacasse, loc. cit., 467-499, 470-471.
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bles tangentes53, en dépit, là aussi, des pétitions de principe en faveur de 
la participation.

Les vocabulaires de l’autogestion et de la participation

Il n’empêche qu’à l’occasion de la commission parlementaire de 1972, les 
vocabulaires de l’autogestion et de la participation n’en sont pas moins 
mobilisés de façon ponctuelle par quelques acteurs pour contester des 
dispositions du projet de loi. Ces acteurs, cependant, ne sont pas néces-
sairement ceux auxquels on aurait pu s’attendre.

La Société Saint-Jean-Baptiste (SSJB) se présente ainsi devant la com-
mission en employant le lexique de la participation, afin d’exiger la nomi-
nation de délégués des « corps intermédiaires », comme elle-même, pour 
« représenter le public » aux conseils exécutifs des corporations profession-
nelles54. Même si cette disposition avait été évoquée par la commission 
Castonguay, le projet de loi de 1972, en effet, attribue plutôt au ministre 
le soin de surveiller l’administration des corporations. La SSJB exige donc 
un retour en arrière en se présentant comme la candidate naturelle au 
rôle de représentante de la population – une position qui sort un peu du 
champ gauche, la commission n’ayant vu défiler aucune autre association 
de citoyens, de patients ou d’usagers à proprement parler. Dans un 
contexte de reconfiguration de la société civile55 et de relative marginali-
sation des anciens « corps intermédiaires », peut-on voir comme un 
combat d’arrière-garde cette tentative de la SSJB de se substituer d’office 
à ce que la CESBES appelle « le public56 » ?

53.	 Non sans ambiguïté : Julien Prud’homme, « L’expertise professionnelle et l’État-providence. Les 
travailleurs sociaux québécois et la “technocratisation” du service social, 1970-2000 », Revue d’histoire de 
l’Amérique française, 62, 1 (2009) : 95-109.

54.	 Mémoire de la Société Saint-Jean-Baptiste, février 1972 (Mémoire 97-M).
55.	 Dominique Clément, Canada’s Rights Revolution : Social Movements and Social Change, 1937-1982 

(Vancouver, University of  Britsh Columbia Press, 2008), 281 p. ; Miriam Smith, A Civil Society ? Collective 
Action in Canadian Political Life (Peterborough, Broadview Press, 2005), 224 p.

56.	 Mémoire 97-M. À ma connaissance, nous manquons d’études sur les stratégies de la SSJB ou 
d’autres organismes du genre pour pérenniser son rôle public dans un monde politique en rapide évo-
lution. Voir néanmoins Marc-André Gagnon, « Édifier l’État québécois : la transformation du discours 
public au sein de la Fédération des Sociétés Saint-Jean-Baptiste, 1947-1962 », Bulletin d’histoire politique, 
19, 3 (2010). Sur la transformation des cadres de la société civile à cette époque, voir : Michel Sarra-
Bournet, « Corporatisme et planification : l’héritage de la France dans la culture socio-économique 
québécoise », Bulletin d’histoire politique, 15, 1 (2006) : 131-147, et « Les associations patronales comme 
groupes de pression dans la révolution tranquille », dans Alain-G. Gagnon et A. Brian Tanguay, dir., La 
juste démocratie. Mélanges en l’honneur de Khayyam Zev Paltiel (Montréal, McGill-Queen’s University Press, 
1992), 291-303 ; Pierre Trépanier, « Quel corporatisme (1820-1965) ? », Les Cahiers des Dix, 49 (1994) : 159-
212 ; Luc Turgeon, « La grande absente. La société civile au cœur des changements de la Révolution 
tranquille », Globe. Revue internationale d’études québécoises, 2, 1 (1999) : 35-56 ; Marc Chevrier, « Le chantier 
abandonné de 1964 : les onze propositions de Daniel Johnson (père) sur l’éducation », Cahiers d’histoire 
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Le vocabulaire de la participation est aussi utilisé, de manière encore 
plus inusitée, par les corporations professionnelles elles-mêmes. 
Représentées par un bon avocat (et sous l’égide du Conseil interprofes-
sionnel du Québec, une table des corporations créée en 1964), les corpo-
rations présentent leur propre privilège d’autorégulation comme le 
véritable paradigme de l’autogestion démocratique. Les corporations 
exploitent alors le vocabulaire autogestionnaire afin d’exiger de l’État qu’il 
atténue le contrôle du ministre sur leurs exécutifs :

À une époque où on parle d’autogestion et de démocratie de participation, 
nous croyons qu’on pourrait peut-être commencer par préserver la partici-
pation là où elle existe déjà. Et un domaine par excellence d’autogestion et 
de participation, c’est l’organisation professionnelle [par laquelle] des profes-
sionnels s’administrent eux-mêmes57.

Soutenu par les députés d’opposition, le Conseil interprofessionnel dit 
ainsi défendre « l’autogestion tempérée » contre « l’ingérence » de la 
« bureaucratie » d’État58. Avec succès, puisque le législateur réduira effec-
tivement l’autorité et la surveillance de l’État sur les corporations59. A 
priori, l’argument peut surprendre, tant le professionnalisme paraît anti-
nomique à la participation du public. Dans les faits, il montre comment 
les corporations s’abreuvent opportunément aux critiques formulées à 
l’endroit de la technocratie, y compris en s’inspirant du virage antiétatique 
que prend à cette époque l’idéal participatif, justement à travers le mou-
vement autogestionnaire – dont le rapport à l’expertise et à la démocratie 
n’est d’ailleurs pas, lui non plus, dénué d’ambiguïté60. 

du Québec au XXe siècle, 7 (1997) : 164-178 ; Clinton Archibald et Kayyam Z. Paltiel, « Du passage des corps 
intermédiaires aux groupes de pression », Recherches sociographiques, 18, 1 (1977) : 59-91 ; Jean Hamelin et 
André Garon, « La vie politique au Québec de 1956 à 1966 », dans Vincent Lemieux, dir., Quatre élections 
provinciales au Québec, 1956-1966 (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1969), 3-26.

57.	 Déclaration de Claude-Armand Sheppard devant la Commission parlementaire sur les professions, 
Journal des débats, 29 février 1972, 229-230. Sheppard avait déjà coordonné les travaux de la commission 
Castonguay sur la régulation des professions.

58.	 Ibid.
59.	 L’État abandonne son droit de choisir les membres externes aux conseils d’administration, qui 

seront plutôt nommés à titre individuel, tandis que d’autres prérogatives d’abord attribuées au Conseil 
des ministres sont finalement déléguées au futur Office des professions ou aux bureaux des 
corporations.

60.	 Cette inflexion de l’idée autogestionnaire est abondamment surlignée par Jean-Jacques Simard, 
dont on retrouve les anciens textes dans L’Éclosion. De l’ethnie-cité canadienne-française à la société québécoise 
(Québec, Septentrion, 2005), 350 p. D’autres ont aussi suggéré, à partir du cas de la revue Possibles, que 
l’idéal autogestionnaire lui-même adoptait la forme d’une expertise fermée, Stéphanie Angers et Gérard 
Fabre, Échanges intellectuels entre la France et le Québec (1930-2000). Les réseaux de la revue Esprit avec La 
Relève, Cité libre, Parti pris et Possibles (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2004), 155-170. Voir 
aussi : Jean-François Lepage, « Les sociologues québécois et le mouvement autogestionnaire », Possibles, 
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Conclusion

En 1972, la saga du BAEQ et de l’ODEQ n’est donc pas le seul front du 
débat sur le rôle de l’expertise dans l’aménagement du territoire québé-
cois. Alors que les Opérations Dignité émaillent encore l’actualité, la 
commission parlementaire sur les professions met elle aussi en scène des 
prétentions expertes. Des corporations y revendiquent un monopole 
d’expertise sur de vastes pans de l’aménagement de l’espace, en se fondant 
explicitement sur le principe d’une radicale asymétrie entre l’expert et le 
public. 

L’épisode aide à mieux saisir l’écologie politique de l’expertise en matière 
d’aménagement au début des années 1970. D’une part, la commission de 
1972 montre en quoi le débat sur l’aménagement du territoire ne se limite 
pas à une critique de la technocratie ou à l’affirmation d’un idéal participatif, 
mais que ces discours trouvent aussi dans les positions des corporations 
professionnelles un contrepoids sérieux. D’autre part, ce coup de sonde 
incite à insérer l’histoire de l’aménagement rural et forestier à une histoire 
plus générale de l’expertise qui rassemblerait les multiples visages de l’ex-
pert, en y incluant une histoire des groupes professionnels partagée avec 
d’autres secteurs, comme celui de la santé. De fait, l’épisode de 1972 
témoigne du poids non négligeable des politiques du territoire sur la mise 
en débat plus générale de l’expertise au Québec, les thèmes et préoccupa-
tions envisagés à la commission se mêlant aux questions déjà mises à l’avant-
scène par les débats sur l’aménagement.

En retour, l’épisode parlementaire de 1972 et la réforme des pouvoirs 
consentis aux professionnels ont des effets non négligeables sur l’aména-
gement du territoire, et sur le visage public de l’expertise en général. Alors 
qu’en 1970-1972, l’avenir post-BAEQ semblait passer par l’appropriation 
d’expertises par les communautés locales, notamment en ce qui concerne 
la forêt, la profession s’impose par la suite comme un lieu de plus en plus 
décisif  de discussion sur l’expertise en aménagement : de 1973 à 1976, au 
moment où le débat public sur la technocratie ou la participation tend à 
s’estomper, l’Office des professions reçoit les demandes de nouveaux 
groupes organisés qui revendiquent, au nom de milliers de travailleurs, 
la création de monopoles légaux pour des « techniciens d’aménagement » 

29, 2 (2005) : 28-38 ; Olivier Soubeyran, « Richesse et ambiguïtés de l’approche collaborative aux États-
Unis », dans Michel Bassand et Pierre Rossel, dir., L’autogestion disait-on ! (Paris, Presses universitaires de 
France, 1988), 109-125.
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ou des « mesureurs de bois »61. Les corporations existantes, elles, consoli-
deront ou étendront leurs propres prétentions, dans une « société du 
savoir » où la profession fermée devient une itération de plus en plus cen-
trale de l’expertise, c’est-à-dire du rôle du savoir non partagé et des ten-
sions qui y sont associées. On ne peut que souhaiter, pour y voir clair, 
d’autres études sur l’évolution des discours, des stratégies, mais aussi des 
pratiques concrètes et quotidiennes, des différents acteurs qui cherchent 
dès lors à trouver leur place d’« expert », quelle qu’elle soit, en aménage-
ment du territoire62.

61.	 Office des professions du Québec, L’évolution du professionnalisme au Québec (Québec, OPQ, 1976), 
12-13. L’UCC, à son congrès de 1960, explorait déjà « la possibilité de faire de l’agriculture une profession 
fermée afin que seuls les véritables producteurs aient le droit de mettre des produits agricoles sur le 
marché », J. P. Kesteman, op. cit., 268. Quoiqu’il traduise une vision alors datée du professionnalisme, le 
projet témoigne de l’attention qu’y portent des acteurs préoccupés par l’aménagement du territoire.

62.	 Au Québec, la multiplication ultérieure des métiers et savoir-faire du développement territorial 
n’est d’ailleurs pas simple et repose sur une certaine hétérogénéité entre les modèles d’expertise et selon 
les régions, Martin Robitaille, « La transformation des métiers du développement territorial au Québec », 
Recherches sociographiques, 47, 3 (2006) : 573-595. Pour une discussion sur l’étude des pratiques concrètes 
de l’expertise professionnelle, voir J. Prud’homme, Professions à part entière…, op. cit., 11-14. 


